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Le nationalisme comme principe
construcîif et destructif

par le Baron F. de WRANGEL,
anc\en directeur du lycée Alexandre (Collège des sciences

politiques), Petrograd, actuellement Ascona.

Lenationalisme comme principe politique est de
récente date. Il naquit lors des conspirations ita¬
liennes pour la libération du pays natal au temps de
ladomination autrichienne, et lors des déclama-
lions d'idéalistes germaniques, persécutés d'ail¬
leurs par la police de leurs différents pays, rêvant
ij'nn Vaterland aux contours indécis,
il prit des formes précises d'une politique avi¬

sée, ne perdant de vue ni le but suprême ni les
moyens pratiques pour y arriver, une politique
dont les représentants les plus marquants furent
Cavour et Bismarck.
La guerre actuelle va mettre fin à cette ère na¬

tionaliste. Les liens qui rattachent l'individu à
ses contemporains sont multiples et divers. lia
des concitoyens, sujets au môme régime politi¬
que d'un Etat aux limites définies; il a des core¬
ligionnaires ou —s'il est libre penseur — des
confrères en athéisme ou panthéisme; il a ses col¬
lègues dans l'emploi ou dans le métier qu'il fait ;
s'il s'occupe de politique, qu'il soit conservateur
ou radical, il trouve dans tous les pays des ad¬
hérents ou des adversaires de ses principes. En¬
fin, il appartient à une nationalité quelconque —
il est de nationalité anglaise, française, italienne,
allemande, russe, etc. Ces relations sont plus ou
moins précises, dépendent plus ou moins de la
volonté individuelle. On ne peut avoir aucun doute
sur l'Etat dont l'individu est le citoyen. C'est une
question de droit public et qui n'admet pas d'é¬
quivoque. L'Eglise qu'il fréquente, la foi qu'il
professe sont, dans les pays civilisés, de son libre
choix. Il peut les changer de son propre gré. Son
métier et sa vocation dépendent de l'éducation
qu'il a reçue, de ses inclinaisons et dispositions
personnelles, mais, en principe, il en a le choix.
Mais sa nationalité est l'héritage de ses aïeux.

Ces liens si divers rattachent l'individu à une

partie de ses contemporains, le séparent de l'au¬
to, et ce n'est que par exception que ces diffé¬
rentes attributions coïncident chez des gens se
voyant journellement, se heurtant dans la même
toule. Jadis, l'uniformité fut plus grande, l'huma¬
nité était plus sédentaire et plus stable ; mais à
'époque actuelle, avec ses moyens de locomotion
Perfectionnés et mis à la portée de tout le monde,
avec l'interchange des idées et des notions reliant
toute la terre habitée par un réseau de fils télé¬
graphiques et téléphoniques, les contrées civili¬
ses, surtout les grandes villes qui leur donnent
'empreinte caractéristique, sont de vraies tours
ne Babel pour la diversité des opinions, des inté¬rêts et même des langues.
Pendant chaque époque historique, l'un de ces'•eus qui constituent la société humaine dans son

ensemble prime les autres, a une influence pré
Pondérante, et, en cas de conflit, les hommes se
rangent autour du drapeau portant comme ensei¬
gne ce principe dominant de l'époque. Au sei-zierne siècle, ce furent les différences confession¬
nelles qui furent d'importance plus grande quee ne furent les différences de nationalités ou de
conviction politique.Les catholiques de nationalités différentes se
entaient solidaires sur ce point essentiel, se sou¬

tinrent mutuellement en luttant contre des pro¬
testants ou en les persécutant d'accord. Les pro¬
testants faisaient de même. L'Europe se divisa
suivant les confessions.
Pendant l'ère de la Grande Révolution, les légi¬

timistes de toutes les nations et de toutes les
confessions se soutinrent mutuellement, comme
le firent les radicaux. C'était le principe dominant
de l'époque.
A la veille de la guerre actuelle, on aurait cru

que ce serait la question sociale qui rangerait
tous les prolétaires et leurs partisans d'un côté et
les bourgeois de l'autre ; mais dès que la guerre
éclata, on s'aperçut que le patriotisme national
effaça toutes les autres différences : les socialistes
de tous les pays se battent aussi valeureusement
que leurs concitoyens bourgeois et les représen¬
tants socialistes des différents parlements votè¬
rent, à peu d'exceptions près, les crédits militai¬
res — au moins au début de la guerre. Ce fut une
surprise pour les gens qui prennent à la lettre
tous les discours et articles destinés pour une ac
tion de tictique électorale et n'évaluent pas à sa
juste valeur l'action suggestive du milieu am¬
biant, ——A— ,

Il y a quelques pays où presque toute la popu¬
lation parle la même langue, appartient à la
même Eglise. Dans ces pays la nationalité coïn¬
cide avec la nation, il n'y a pas de divergence en¬
tre ces deux principes. Mais ce n'est pas le cas
dans les Etats à population mixte : la Confédéra¬
tion suisse en présente un exemple marquant et
instructif. Presque toutes les grandes puissances
contiennent des populations qui diffèrent, en re¬
ligion et en nationalité, de la majorité de la na¬
tion. Dans les Etats possédant des colonies, la na¬
tion dominante peut être même en minorité,
comme c'est le cas pour la Grande Bretagne.
Jadis c'étaient les chefs des Etats qui faisaient

la guerre sans se soucier des sentiments de leurs
sujets. Telles furent encore les guerres de l'ère
napoléonienne, mais depuis ce n'est plus possible
de mener une guerre sans le soutien moral du
peuple dans sa totalité et c'est pour cette raison
que les gouvernants, ceux qui font la grande po¬
litique, forment les alliances, mêlent les cartes et
prennent les décisions définitives, sont obligés de
donner à leurs actions, quels qu'en soient les mo¬
tifs réels, des buts et des motifs d'ordre idéal. Ils
savent bien que ce ne sont ni le nombre des com¬
battants, ni la portée des canons qui décident, ac
tuellement comme par le passé, des victoires et
que l'enthousiasme guerrier d'un peuple moderne
ne peut être embrasé que par l'illusion, plus ou
moins fondée, qu'on se bat pour la bonne cause.
Toute l'organisation actuelle politique et même

militaire des Etats civilisés est trop démocratique
pour se pouvoir passer du soutien conscient de
la majorité des citoyens, même dans les Etats aux
institutions et aux mœurs monarchiques. La
conscription obligatoire appelant toute la popu
lation mâle aux armes est une institution essen

tiellement démocratique. C'est pour cette raison
que les gouvernements sont obligés de guerroyer,
non seulement aux champs de bataille qui s'éten¬
dent d'un bout du monde à l'autre et où le sang
de l'élite mâle des nations civilisées est versé' en
torrents, mais aussi sur les feuilles des journaux
et des publications officielles portant toutes les
couleurs deTarc-en-ciel.
La tâche quelquefois ardue de trouver une

raison idéale pour une guerre exigeant des sacri¬

fices sans exemple, se simplifie dans les pays denationalité unique. Pour un Français, un Ita¬
lien, un Espagnol ou un citoyen des Pays Scandi¬
naves, il ne peut y avoir de doute de quel côté
seront ses vœux pour la victoire une fois le paysnatal engagé dans une guerre. Toutes les animo-
sités de partis, toutes les divergences d'intérêts
cessent devant le désir suprême'et unique: que
la patrie sorte victorieuse de l'épreuve.
La question se présente d'une manière bien

différente dans les pays à population mixte. Pour
un Slave de l'Autriche-Hongrie, pour un Polonais
ou pour un Danois de la Prusse, il y a deux mo¬
tifs qui ne coïncident pas. Il y a certainement
l'obligation civique, soutenue par le serment de
loyauté exigé de tous les citoyens appelés aux ar¬
mes, qui ne laisse pas de doute sur les actes
qu'on est forcé de faire et sur les actions qu'on
ne peut commettre sans s'attirer des conséquen¬
ces désastreuses. On peut bien ordonner ou dé¬
fendre des actes, mais non des sentiments. Et
voilà pourquoi nous assistons à ce spectacle cu¬
rieux de voir la même guerre présentée sous des
aspects bien différents, même de la part des al¬
liés..
L'Autriche Hongrie a déchaîné la guerre sous

prétexte de punir un crime régicide et pour met¬
tre fin aux conspirations ourdies pour réaliser les
aspirations du nationalisme slave.

La Russie a déclaré cette guerre être la lutte
suprême entre les races slaves et germaniques.
La France fut engloutie dans cette guerre par

son alliance avec la Russie, alliance nouée dans
l'espoir de regagner ce qu'elle avait perdu lors de
sa dernière guerre, son ascendant politique et
deux belles provinces dont l'une n'était certaine¬
ment pas de nationalité française mais rattachée
à la France par des liens historiques et une sym¬
pathie à toute épreuve. Publiquement, cette al¬
liance fut déclarée n'être qu'une garantie contre
une attaque qu'on n'avait pas à redouter ; mais il
fallait bien donner à cette politique un motif pa¬
cifique pour ne pas effaroucher la majorité du
peuple français, ne désirant qu'une paix honora¬
ble et ne se souciant guère d'aventures ambitieu¬
ses.

La Grande-Bretagne ne put ouvertement décla¬
rer sa participation à cette guerre par le désir
d'affaiblir sa rivale en commerce et en industrie.
Ce fut la neutralité de la Belgique qu'on protégea
et le militarisme prussien qu'on combattit.
L'Allemagne enfin déclara la guerre à la Rus¬

sie puisqu'elle était l'alliée de l'Autriche-HoDgrie,
se trouvant dans l'alternative de lier son sort ou
à la Russie, ou à son ancienne rivale — l'empire
des Habsbourg. La politique traditionnelle des
Hohenzollern, ainsi que les testaments politiques
des deux principaux fondateurs de l'empire ger¬
manique, de Bismarck et de Guillaume Ier, exi¬
geaient le maintien de bonnes relations avec le
voisin, formidable comme adversaire, présen¬
tant comme ami tous les avantages d'un pays à
l'industrie arriérée et aux besoins rapidement
croissants d'un peuple jeune et plein de res¬
sources.

L'antagonisme entre la Russie et l'Autriche-
Hongrie avait sa source idéale dans les théories
panslavistes et sa cause réelle dans la rivalité po¬
litique sur les Balkans. Pour l'Autricbe-Hongrie,
la prépondérance sur les petits Etats slaves était
d'importance vitale, puisque cela touchait aux
bases même de ce conglomérat de nationalités di-
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verses, rattachées uniquement par un lien dy
nastique. Outre cela, les Balkans forment le pont
unissant les pays du centre européen avt c le pro¬
che Orient et le libre accès à la Méditerranée n'est
possible qu'à condition d'une domination politi
que dans le littoral habité par des Italiens et des
Slaves.
Pour l'Allemagne, la tâche de rester en bonnes

relations avec ses deux voisines, pour n'avoir
rien à craindre de la rancune de la troisième
fut au-dessus de l'habileté de sa diplomatie.
Elle ne put y réussir qu'autant que les forces

expansives de la Russie ne furent engagées du
côté de l'Asie centrale et de l'Extrême-Orient.
C'est pour cette raison que l'Allemagne a tou¬
jours soutenu ces aspirations russes, tandis que
la Grande-Bretagne les contrecarra partout.
Après la défaite de la guerre japonaise, la Rus¬

sie trouva l'Angleterre toute prête à la soutenir
dans le proche Orient, et l'entente entre les trois
puissances en fut la conséquence. Dès lors la si¬
tuation de l'Allemagne devint critique et il au¬
rait fallu beaucoup de tact et de savoir-faire pour
n'y pas échouer.
Cela avait réussi à l'occasion de l'annexion des

provinces serbes de l'empire Ottoman, occupées
depuis 1878 par l'Autriche-Hongrie comme man-
datrice des puissances rassemblées au Congrès de
Berlin. La rupture entre les rivales aspirant tou¬
tes les deux à la suprématie aux Balkans fut évi¬
tée grâce à l'intervention de l'Allemagne d'autant
plus aisément que l'arrangement entre Aehren-
thal et Isvolsky, conclu préalablement à l'an¬
nexion, l'avait virtuellement sanctionnée d'avance.
Cet arrangement, concernant le libre passage du
Bosphore, ne put se réaliser à cause de l'opposi¬
tion de l'Angleterre, et la blessure faite à l'amour-
propre de la Russie resta ouverte et fut de nou
veau froissée par les événements de Sérajevo et
l'attitude provocante de l'Autriche.
L'Allemagne, soutenant son alliée, ne montra

pas assez d'égards pour la susceptibilité russe,
croyant que la solidarité des intérêts monarchi¬
ques ainsi que les dispositions pacifiques de
l'empereur Nicolas II l'emporteraient sur les
forces qui poussaient à la guerre. Ce calcul ne fut
pas justifié par les événements, la guerre éclata,
bien que contre le gré de Guillaume II, qui n'y
pouvait rien gagner en risquant tout.

Et maintenant, après 18 mois de carnage, quel
est le motif qu'on donne pour justifier l'obstina¬
tion avec laquelle on décline même de parler de
paix, même d'y penser avant une victoire déci¬
sive.
Quel est maintenant le but idéal qu'on pour¬

suit ? U y a un but commun que toutes les puis¬
sances belligérantes professent, c'est une paix
durable. On veut les garanties pour que ces hor¬
reurs ne puissent se répéter.
C'est le but commun. Si les hommes étaient

des êtres raisonnables, ils devraient, ayant un
but commun, se réunir et s'entendre sur la ma¬
nière la plus sûre, la plus efficace et la plus
prompte pour y arriver. Mais on est atteint de la
«psychose des belligérants». On ne veut pas
s'entendre, on veut vaincre à tout prix, et quel
prix !
Chaque parti présume qu'il connaît le moyend'assurer une paix durable. L'Allemagne, en dé¬

clarant qu'elle est prête à causer, ne dit pas quel
est son moyen d'arriver, mais sans être dans les
secrets de la Wilhelmstrasse on peut se former
une idée des conditions qu'elle considère comme
essentielles pour une paix durable. Elle voudrait,
comme minimum, le maintien du statu quo ante
bellum en Europe; de belles colonies en Afrique
et des points d'appui et de ravitaillement pour
ses navires de guerre et de commerce dispersés
un peu partout; la liberté de toutes les mers ga¬
rantie ; la porte ouverte dans toutes les colonies et
les droits de nation favorisée accordée dans tous
les pays. Elle parle, par la bouche de M. Helf-
ferich, d'indemnité de guerre, mais je suppose
que c'est plutôt pour faire plaisir à ses auditeurs
du Reichstag, que pour elîrayer ses adversaires.
L'Autriche-Hongrie se tait. Elle sera bien heu¬

reuse de sortir saine et sauve de cette aventure,
et, le cas échéant, elle pourrait bien céder, par-ci par-là, quelques parties de son territoire ré¬
clamées par des voisins. Comme c'est son alliée
qui l'aura sauvée de la ruine, c'est bien elle qui

aura la parole décisive — pourvu que les puis¬
sances du centre restent victorieuses.
Mais l'Entente? Outre le but commun, la paix

durable, chacun des Etats alliés a ses propresintérêts à satisfaire. Pour le but commun il n'y
a qu'un moyen déclaré comme efficace: la des¬
truction du « militarisme prussien ». On n'admet
pas de doute là-dessus, mais comment s'y pren¬
dre? Abolir la conscription dans les contrées de
langue allemande et la retenir dans les autres?
Croit on réellement que par un démembrement
de la Prusse, qui a inculqué ce militarisme au
reste de l'Allemagne, on puisse changer les
mœurs et les aspirations de ces 70millions d'hom
mes? Veut-on, par la continuation de la guerre,
faire l'éducation du peuple allemand barbare?
Veut-on les forcer à détruire leurs forteresses,
dont on n'a pas encore pris une seule et leur dé
fendre de s'armer? En cas de victoire décisive,
on peut, sans se mettre en opposition trop évi¬
dente avec ses propres principes, rendre l'Alsace-
Lorraine à la France en y ajoutant, pour des rai
sons stratégiques, la partie de l'Allemagne audelà du Rhin ; on peut restituer au Danemark
la partie septentrionale du Sleswig, dont les ha
bitants sont de nationalité danoise ; on peut enfin
ajouter la partie de la Prusse habitée par des Po¬lonais au royaume de Pologne ressuscité sous le
protectorat de la Russie. Mais tous ces change¬
ments, pourvu qu'on ait le pouvoir de les exiger,
ne changeront rien d'essentiel. En débarrassant
l'Allemagne d'éléments qui lui sont étrangers,
même hostiles, on n'aura qu'alïaibli quelque peu
sa position militaire en la fortifiant moralement
pour l'avenir. La liquidation de l'Autriche-Hon¬
grie présenterait moins de difficultés insurmon¬
tables, mais, en donnant l'autonomie à toutes ses
parties constituantes, on ne les attachera pas àl'Entente. Les pays dont les populations sont de
nationalité allemande ou magyare ne cesseront
pas de graviter vers l'alliée de cette guerre inou¬
bliable. Les Polonais de Galicie, dépourvus de
leur position dominante au profit des ruthènes
orotégés par la Russie, seront un élément très
influent dans la nouvelle Pologne par leur ri¬
chesse et leur culture et cet élément ne sera cer¬
tes pas favorable à l'Entente.
En somme, en imposant à un grand peuple

une position internationale qui ne correspond
pas à sa force réelle on agit contre la nature et
l'on ne produit qu'un malaise général menant à
une nouvelle explosion.
Le « programme minimum » élaboré à La Hayedans un esprit si large et si conciliant, accepté

par toutes les réunions pacifistes subséquentes,
est retenu comme point de départ pour la Confé¬
rence internationale de Berne. Les gouvernants
et la presse des pays belligérants font mine de
trouver toutes ces assemblées risibles et traitent
tout ce monde qui parle de paix, — tandis qu'ils
veulent se battre, — de fantasques et d'idéolo¬
gues; néanmoins ils savent bien qu'un jour ou
l'autre ils seront forcés de tenir compte de ce
travail préparatoire qui n'exprime que les idées
très simples, partagées de tous les Européens en
état normal d'esprit et d'âme.
Si l'on tâche de couvrir lemouvement pacifiste

de ridicule, c'est par crainte qu'il ne gagne la
partie de l'humanité atteinte de « psychose des
belligérants », cette épidémie contagieuse qui, àl'envers des autres épidémies, est protégée par un
cordon de quarantaine politique, pour empêcher
qu'on en guérisse.
Mais son virus perd de force et les idées pénè¬

trent malgré toutes les entraves de censure et de
terrorisme quasi patriotique.
Dans ce programme minimum le problème

nationaliste trouve sa solution la plus simple et,la seule efficace : la demande que dans tous les
pays tous les citoyens jouissent de la pleine li¬berté de professer la religion qui leur plaît et de
parler la langue qu'ils préfèrent.
L'unité de religion et de nationalité de toute la

nation sont une source de solidité pour l'Etat,mais uniquement si cette unité n'est pas appa¬
rente, forcée, mais réelle.
Jadis le pouvoir de l'Etat pouvait combattre,

avec succès, les confessions qu'il ne voulait pastolérer sur son territoire. Le protestantisme a été
détruit en Bohême et en Espagne, le catholicisme
dans les contrées du nord ; mais cela fut achevé
par le feu et le glaive, par un fanatisme borné
mais sincère. Ce fanatisme n'existe plus en Eu

rope, au moins pas dans les couches instruisqui sont les couches gouvernantes. On peutcréfdes entraves plus ou moins gênantes à la prongande de certaines doctrines ; on peut amoincules droits civiques des adhérents de certain/Eglises ou sectes ; on peut empêcher l'usage a ■poptninpc lanffiiAC Hanc Ipc ^paIac ot rlanc t.- "certaines langues dans les écoles et dans les liei)!publics. Mais, même dans les pays les plus jriérés et les plus despotiques de l'Europe, t>n Vf
peut, par de pareils moyens, ni affaiblir i'j0.fluence de ces Eglises et de ces sectes persécutéesni déraciner l'attachement à sa propre nation^lité, héritage des ancêtres, des cœurs qui la tjeil \tient.
L'expérience prouve, à ne pas en douter, qUele résultat de toutes ces persécutions et de eeJvexations est juste le contraire de ce que l'on von.lait atteindre.
En Europe, il y a deux grandes puissances <Jaaslesquelles cette expérience a été laite avec le ré.sultat négatif indiqué plus haut, la Prusse et m

Russie. En Russie, les lois ont été plus rigou-1
reuses, et leur application moins stricte qu'en [Prusse, mais l'effet fut le même; au lieu de rarJ
procher les minorités persécutées à la nationa llité dominante, elles en ont été aliénées ; l'Etat, au'lieu d'être fortifié par cette politique nationa- 'liste, en a été affaibli.
L'effet contraire se peut observer dans la Grande-

Bretagne, peu scrupuleuse dans sa politique es-
térieure, mais modèle de sagesse dans sa poli-1tique intérieure. Elle ne touche pas à la languefrançaise des habitants des Iles Normandes et du
Canada, ni au goëlic du pays de Galles, ni ashollandais des Èoers et certes elle n'a pas à s'en
plaindre. La politique libérale à l'intérieure;;
même la source principale de l'ascendant dei
Grande-Bretagne à l'extérieur; c'est ellequi lui at
tire la sympathie des peuples et lui permet d'en
profiter avec habileté.
La plaie toujours ouverte au corps delà Grande- I

Bretagne, la question irlandaise, est la suite fatale
d'une politique de fanatisme religieux des tempspassés, qui n'a pas encore pu être entièrement
guérie par les réparations faites depuis quarante
ans d'efforts.
C'est la crainte du séparatisme politique comme

suite d'un séparatisme nationaliste qui poussedes hommes d'Etat éminents à commettre la faute
grave de vouloir accélérer par la contrainte le
procès d'assimilation des minorités avec la natio
nalité dominante, au lieu de la laisser se pro¬duire par l'évolution naturelle. Les liens nom¬
breux qui rattachent les concitoyens d'un même
Etat se fortifient d'eux-mêmes sous l'action du
temps, si l'on n'y met pas des entraves en frois¬
sant les sentiments des minorités, Par l'oppres¬sion on peut s'aliéner des éléments d'une loyautésûre et éprouvée, mais on ne gagne rien. Il faut
ou exterminer les minorités ou les traiter avec
bienveillance. Tout cela sont des vérités qui pa¬
raissent si simples et qui, néanmoins, ont été bien
négligées. Cette guerre, en exigeant des sacrifices
et des efforts inouïs, a démontré, à ne pas s'y mé¬
prendre, que le nationalisme se manifestanten
persécution des minorités par la majorité esUM
source de faiblesse pour l'Etat qui en est fautif,
tandis que le même principe peut vivifier le peu¬
ple entier si chaque nationalité, faisant une partie
intégrale de la nation, jouit de la plénitude de
ses droits.
On a vu des Etats où la nécessité de resserrer

le lien moral entre les sujets a forcé le gouverne¬
ment à relâcher les liens policiers. Mais il y a eu
aussi des exemples de politique opposés. Sousl'influence néfaste de l'idée d'une lutte de race, on
a vu des persécutions brutales perpétrées contredes citoyens paisibles et loyaux.
Dans cette guerre, toutes les actions prennentdes dimensions gigantesques et leurs efforts bien¬

faisants ou néfastes se font sentir avec une force
éloquente.
L'expérience actuelle prouve que le nationa¬

lisme, comme force politique, perd sa raisond'être dans les pays où il n'est pas appliqué par
contrainte; que la tolérance dans le domaine des
croyances et des sentiments est non seulement la
politique la plus juste mais aussi la plus avanta¬
geuse. Le nationalisme peut devenir un principe
constructif ou destructif, selon son application
dans un sens ou dans un autre.
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